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Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Madame Vandorpe
à Madame Morreale, Ministre de l'Emploi, de la For-
mation, de la Santé, de l'Action sociale et de l'Éco-
nomie sociale, de l'Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les règles relatives aux visites en
maisons de repos durant la crise sanitaire »;

A. Considérant les restrictions mises en place par les
maisons de repos et les hôpitaux visant à limiter
les visites des proches des résidents et des patients
durant la crise sanitaire;

B. Considérant la fin des mesures sanitaires pour l'en-
semble de la société;

C. Considérant que les recommandations de l'Agence
wallonne de la Santé, de la Protection sociale, du
Handicap et des Familles (AViQ) et les instruc-
tions de Madame Morreale, Ministre de l'Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l'Action sociale et
de l'Économie sociale, de l'Égalité des chances et
des Droits des femmes, n'ont jamais été complète-
ment appliquées et respectées dans certains établis-

sements;

D. Considérant l'absence de cadre légal;

E. Considérant que les règles relatives aux visites en
maisons de repos sont édictées par des circulaires,
qui ne sont ni débattues ni votées dans les parle-
ments;

F. Considérant le non-respect des droits garantis par
l'article 8 de la Convention européenne des droits
de l'homme;

G. Considérant la situation d'isolement et de perte de
contacts sociaux des résidents des maisons de
repos et des personnes hospitalisées.

 

Demande au Gouvernement wallon

de clarifier le cadre réglementaire relatif aux visites
en maisons de repos en Wallonie, ce dernier ne de-
vant pas interdire de manière abusive ces visites.

M. VANDORPE


